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Orléans Vivre sa ville

PRÉAVIS DE GRÈVE AU CENTRE DE TRI DU COURRIER

LE 8 FÉVRIER. Mobilisation. Les salariés de La Poste,
du centre de tri d’Orléans, sont en colère, et ils vont
le faire savoir. Un préavis de grève a été déposé
pour le 8 février prochain, à l’appel de la CGT. L’ob­
jet de leur courroux, selon Jean­Paul Doyen, secré­
taire CGT de la section au centre de tri d’Orléans :
une réorganisation interne qui conduirait les em­
ployés à terminer leur journée de travail, le samedi,
à 20 heures, contre 19 heures actuellement. Si la
grève est suivie, elle pourrait avoir des répercus­
sions sur la distribution du courrier à Orléans, par
la suite. Le syndicat Sud s’est désengagé de ce mou­
v e m e n t , s e l o n J e a n ­ P a u l D o y e n . ( P h o t o
d’illustration) ■

Course
d’obstacles
C’est une pile de dossiers

vertigineuse qui attendra à la rentrée 2016 le nouveau
président de l’université, élu avant l’été. Outre une
situation financière tendue liée à des dotations de
l’État restreintes, il devra se frotter de près au projet
très attendu de Porte Madeleine et à l’arrivée du
campus en centre-ville, maintenant que la situation
du quartier des Carmes est clarifiée. Sans oublier
les inévitables passerelles Orléans-Tours à développer.
Un mandat sportif donc qui pourrait débuter… avec le
problème des Staps.

QU’EST-CE
QUI S’TRAM ?S’

UNIVERSITÉ■ Des enseignants et leurs étudiants durcissent le ton au cours d’une assemblée générale

« Il y a un état d’urgence en Staps »

Lilian Maurin
lilian.maurin@centrefrance.com

U nanimité, hier, de l’as­
semblée générale convo­
quée dans cet amphi de
l’université d’Orléans.

Étudiants, enseignants, ils vien­
nent de voter contre la hausse
de la capacité d’accueil en li­
cence Staps (sciences et techni­
ques des activités physiques et
sportives) fixée aux 600 pre­
miers vœux de néo­bacheliers
de l’académie à la rentrée pro­
chaine ; soit un tiers de plus
qu’en septembre dernier.

Appel aux « Stapsiens »
Capacité d’accueil ramenée à

350 L1, refus d’aménager en
« urgence » la maquette de for­
mation, blocage des notes pour
les jurys de février : sans surpri­
se, hier les positions de la pré­
cédente AG ont été maintenues
(notre édition du 21 janvier) et
même renforcées.

Olivier Carré, député­maire
« LR » d’Orléans, et Jean­Pierre
Sueur (sénateur PS du Loiret)
seront saisis par écrit, alors que
des « Stapsien » entendent être
reçus cette semaine par Yous­
soufi Touré, président de l’uni­
versité pour quelques mois en­
core, et n’excluent pas de mener
des actions. Se rendre notam­
ment ce matin, en tenue de
sport, au château de l’universi­

té, au moment où la présidence
reçoit les directeurs de compo­
santes.

Une idée votée, qui devait res­
ter « une surprise », mais dont
les réseaux sociaux se sont em­
parés. « Stapsiens, l’heure est à
la mobilisation. Aux côtés de
nos professeurs vous pouvez
peser pour l’avenir de votre for­
mation […]. Préparez bandero­
les et slogans ! Des cartons se­
ront disponibles […] », pouvait­
on lire sur une page Facebook
hier après­midi.

Elle s’est dit « pacifique et cal­
me » mais l’assemblée veut

« faire en sorte que ça bouge
vite », parce qu’« il y a un état
d’urgence en Staps ». « On est là
pour accueillir tout le monde
mais on est à la limite, on ne
peut pas fonctionner dans ces
c o n d i t i o n s . S i d e s é t u ­
diants commencent à s’inquié­
ter c’est que ça ne concerne pas
que les néo­bacheliers mais
aussi les infrastructures. Elles
vont être saturées, tout le mon­
de va en pâtir », prévient au mi­
cro Nathalie Rieth. Élue au con­
seil du Collegium sciences et
techniques, enseignant cher­

cheur, elle ne peut concevoir
d’être « en face de 800 étudiants
en septembre (avec les redou­
blants et les réorientations,
ndlr) » sans moyens en plus,
« d’être complice de cette du­
p e r i e » q u i c o n d u i r a i t à
« écœurer » des élèves ayant
payé des droits d’inscriptions,
un appartement. Sans compter
la hausse d’effectifs dans les an­
nées suivantes…

Ultimatum
Un premier ultimatum avait

été fixé au 29 janvier. Mais à
part un courriel de la présiden­

ce, écrit le matin même sur la
possibilité de « bloquer des
r é o r i e n t a t i o n s » ( l i re p a r
ailleurs), l’assemblée n’a men­
tionné aucune « réponse » de
l’université.

Ce problème d’effectifs serait­
il l’apanage d’Orléans ? Non.
« En France, il n’y a pas assez de
place pour accueillir tous les
étudiants, c’est vrai en Staps, en
psycho, bientôt en droit, souli­
gne un enseignant. Les seules
choses que l’on peut demander
sont le maintien de la capacité à
350 ou des moyens en plus ». Il
ne semble pas y croire. « Dans
l’immédiat, la seule solution est
de demander le retour d’un tira­
ge au sort » à l’entrée de Staps.

Suite de ce « bras de fer » lors
de la prochaine assemblée, qui
pourrait aussi être annulée en
fonction du « positionnement »
de l’université cette semaine. ■

■ EXPÉRIMENTATION

Ministère.Dans notre édition du
21 janvier, Nathalie Magneron, vi-
ce-présidente du conseil d’admi-
nistration de l’université d’Or-
léans, observait qu’il n’y avait
pas de capacité d’accueil fixée
cette année, jusqu’à une directive
récente du ministère. Une « ex-
périmentation refusée au niveau
de la ComUE » (Orléans est com-
prise dans la Communauté d’uni-
versités et d’établissements Léo-
na rd -de -V inc i , nd l r ) , ma i s
finalement maintenue. La respon-
sable confirmait aussi que le seuil
de 600 était lié au fait que, l’an
dernier, les 673 premiers vœux
des néo-bacheliers de l’académie
n’ont pas tous été exaucés.

Face à la hausse
des effectifs annoncée
en septembre, la filière
Sciences et techniques
des activités physiques et
sportives passe à l’action.

PRÉOCCUPÉS. Hier midi, l’amphi 2 était rempli d’enseignants et surtout d’étudiants : au cœur de leurs préoccupa-
tions, l’avenir du cursus Sciences et techniques des activités physiques et sportives (Staps) de l’université d’Orléans.

Réorientations. Hier, pendant
l’assemblée générale qui s’est
déroulée en Staps, il a été ques-
tion d’un courriel signé du prési-
dent de l’université qui évo-
quait, semble-t-il, la possibilité
d’un blocage des réor ienta-
tions : soit « environ 50 person-
nes en sciences et en médeci-
ne ».

Réflexion.Deux vice-présidents
ont été chargés de mettre en
place un groupe de travail ce
mois-ci pour travailler sur la ma-
quette de formation.

Poste.Un poste supplémentaire
pourrait être affecté au Staps en
septembre.

■ PROPOSITIONS

lègues d’ajouter, à l’attention
des étudiants largement re­
présentés : « On se bat pour la
qualité de votre formation. En­
seigner, c’est être présent avec
vous, vous accompagner. C’est
cette qualité de formation avec
un suivi pédagogique qu’on re­
vendique et pour lequel on se
bat. » Un autre enseignant in­
siste : « On a déjà réfléchi à
une façon d’augmenter le
nombre de première année
dans un an et demi. Ce n’est
pas nous qui sommes figés sur
nos positions. On essaie d’être
ouverts mais c’est impossible

de faire quelque chose de qua­
lité de cette façon. »

Geoffrey, L3. L’étudiant est
aussi président du bureau des
étudiants (BDE) « La Brigade
des Staps », qui avait fait le
lien avec deux autres associa­
tions en amont de l’assemblée
générale. Son sentiment ?
« Il faut que l’on se mobilise
tous intelligemment. L’esprit
Staps est en train de changer.
Il existe toujours mais il perd
de sa pertinence. Dans les
grands Staps de France, il n’y a
plus les cas pratiques, c’est du
bachotage. Aujourd’hui, à Or­
léans, nous avons encore la

chance d’avoir ça. »
Emilie et Maxime, L2. Ils dis­

cutaient encore avec leurs en­
seignants après l’assemblée
générale : « Si jamais ils accep­
tent tous les étudiants en li­
cence, ce ne sera plus Staps
Orléans, il n’y aura pas les acti­
vités sportives… J’avais de­
mandé Staps à Orléans parce
qu’il a une bonne réputation,
que l’on est bien suivi, que
l’on est vraiment soutenu, qu’il
y a un bon feeling… Si l’on
perd ça, les Staps d’Orléans
n’auront plus la même va­
leur. » ■

(*) Le prénom a été modifié.

Relever la capacité d’accueil des
Sciences et techniques des acti-
vités physiques et sportives
(Staps) de l’université d’Orléans
menace-t-il ce cursus ? Des en-
seignants et des étudiants
ont pris la parole, hier, dans
l’amphi 2.

Sylvie (*), responsable de
formation en Staps. « Ce n’est
pas que l’on ne veut pas ac­
cueillir les étudiants. Mais
nous souhaitons que la qualité
de formation perdure, que l’on
réussisse à rester dans une dé­
marche de réussite pour les
étudiants. » Et une de ses col­

« Il faut que l’on se mobilise intelligemment »


